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Saint-Domingue  efl:  fauve.  Saint-Domingue, -peu  de  tempaj 
après  ia  paix,  fera  aufïî  florilfant  qu'en  1788.  Encourage2ï 
le  commerce  a  y  porter  àes  fecours  en  tout  genre  :  il  y), 
récupérera  fes  pertes,  ôc  trouvera  encore  de  nouveaux  tf^J-ï 
fors  dans  les  terres  cultivées  par  des  mains  dégagées  pouf^ 
toujours  des  fers  de  l'efclavage.  ] 

.  A  toutes  les  calomnies  lancées  contre  mol ,  je  dirai  i 
J'ai  fait  mon  devoir  ;  fans  ceffe  j'ai  combattu  à  Saint-^ 
Domingue  les  ennemis  de  la  République  en  tout  genre,< 
Ici,  je  jure  d'^n  faire  autant.  . 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


R    A    F    P    O    R    T 

FAIT 

Par  BARBÉ-MARBOISV 

la  résolution  qui  autorise  V envoi  d^agens 
à  Saint" Doming'ue. 

Séance  du  5  Messidor  an  5* 
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EPRiSENTANS    DU   PlUf  EB, 


'Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  pris  le  3  de  ce  mois 
une  résolution  qui  a  pour  objet  d'autoriser  le  Directoire 
exécutif  à  envoyer  des  agens  à  Saint-Domingue.  Vous 
avez  notîimé  pour  l'examen  de  cette  résolution  une  com- 
mission composée  de  nos  collègues  Lavis  ,  Remusat , 
Ralhier,LecouteuIx-Canteleu,  et  de  moi.  La  résolution 
vous  étant  présentée  comme  urgente,  la  commi§sioB 


Fr 


i  !  -ti 


V  \\ 


% 


s^est  d'abord  occupée  des  motifs  sur  lesquels  Turgencè 
est  fondée;  ils  sont  ainsi  conçus  :  1 

a  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  l'état 
»  dans  lequel  se  trouve  la  colonie  de  Saint  Domingue  ^ 
»  nécessite  l'emploi  le  plus  prompt  de  tous  les  moyen^ 
»  capables  d'y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  ,  et  d'yi 
»  assurer  à  tous  la  libre  et  paisible  jouissance  des  droits! 
}>  qui  leur  sont  garantis  par  la  constitution,  v    | 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence.  » 

L'état  de  Saint-Domingue  est  notoire ,  et  il  étoit  îm-: 
possible  de  ne  pas  reconnoître  la  nécessité  de  prêter' 
sans  délai  à  cette  colonie  le  secours  de  nos  lois.  Le 
préambule  même  est  propre  à  préparer  la  guérison  des; 
maux  qui  la  tourmentent,  «Il  s'agit  d'assurer  à  tous^ 
»  la  libre  jouissance  des  droits  qui  leur  sont  garantis; 
i)  par  la  constitution».  Ces  paroles  seules  doivent  déjai 
appâîser  bien  des  inquiétudes  ,  cahrier  l'agitation  de! 
beaucoup  d'esprits.  Elles  expriment  la  ferme  détermi-l 
nation  de  réprimer  tant  d'atteintes  funestes  portées  auî 
droit  de  propriété;  ce  droit  pour  lequel  le  corps  social! 
a  été  formé  ,  par  lequel  l'ordre  social  se  conserve.      | 

Ces  expressions  manifestent  en  même  temps  l'immuta-^ 
bilité  de  nos  maximes  sur  l'état  des  personnes,  et  sur  la  * 
liberté  dont  jouissent  et  doivent  jouir  tous  les  indi-i 
vidus  de  la  race  humaine  qui  respirent  dans  cette  co-  ; 
lonie.  ^   ^  i 

La  commission  vous  propose,  représentans du  peuple,  > 
de  reconnoître  l'urgence  par  les  motifs  qui  ont  déter- 1 
lïiiné  l'autre  Conseil  à  la  déclarer.  1 

Par  le  premier  article  de  la  résolution,  «  le  Directoire  ' 
»  exécutif  est  autorisé  à  envoyer  à  Saint-Domingue  un  i 
»  ou  plusieurs  agens  particuliers,  au  nombre  de  trois  ! 
»  au  plus.  »       ^  I 

Le  second  article  porte  que  «  la  durée  de  leurs  fonc-^  j 
»  tions  ne  pourra  excéder  dix-huit  mois ,  à  compter  j 
^  du  jour  de  leur  arrivée  dans  la  colonie  ».  Toute  la  i 
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résolution  consiste  en  ces  deux  dispositions;  elles  ont 
l'une  et  l'autre  une  entière  conformité  à  celles  de  l'ar- 
ticle 1Ô6  de  la  constitution  :  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Corps  législatif  peut  autoriser  le  Directoire  à 
»  envoyer  dars  toutes  les  colonies  françaises,  suivant 
y>  Texigence  des  cas ,  un  ou  plusieurs  ^gens  particu- 
»  liers  nommés  par  lui  pour  un  temps  limité. 

»  Les  agens  particuliers  exerceront  les  mêmes  fonc- 
»  tions  que  le  Directoire  y  et  lui  seront  subordonnés.  » 

Après  avoir  reconnu  que  -la  résolution  a  son  modèle 
dans  la  constitution  même^  il  ne  nous  reste  qu'à  consi- 
dérer si  les  conjonctures  présentes  la  rendent  nécessaire. 

La  loi  du  5  pluviôse  an  4  5  portée  sur  la  demande 
du  Directoire  .,  avoit  limité  à  un  an  et  demi  la  durée 
àçs  fonctions  de  ses  agens  à  Saint-Domingue.  Cette  lôî 
vient  d'être  rapportée,  hes  dépositaires  du  pouvoir 
exécutif  vont  y  être  sans  caractère  et  sans  Force.  Mais' 
l'abus  même  qu'ils  ont  pu  faire  d'une  autorité  légitime  , 
l'extension  qu'ils  ont  pu  lui  donner,  rendent  plus  pres- 
sante encore  la  nécessité  de  ne  pas  souffrir  que  les 
rênes  de  ce  gouvernement  puissent  un  seul  moment 
flotter  à  l'abandon  ,  ou  tomber  dans  les  mains  du  pre- 
mier factieux  qui  voudra  s'en  emparer.  L'exercice  d'une 
aussi  grande  autorité  ne  peut  être  suspendu  pendant  un 
seul  jour;  et  quand  un  agent  est  révoqué,  un  autre 
fonctionnaire  doit  au  même  instant  occuper  sa  place. 
Ainsi ,  sans  préjuger  le  parti  que  le  Directoire  exécutif 
adoptera  pour  le  gouvernement  de  cette  colonie  en  ce  qui 
concerne  le  Pouvoir  exécutif,!]  nous  suffit  d'observer  qu'il 
a  jugé  lui-même  que  l'envoi  de  nouveaux  agens  pourroit 
être  nécessaire.  Il  a  demandé  à  être  autorisé  par  le  Corps 
législatif  à  les  nommer  ;  votre  commission  a  mûrement 
pesé  les  avantages  et  les  inconvéniens  de  cette  autonlja- 
lion  ;  elle  n^hésite  point  à  dire  qu'ils  dépendent  tous  des 
choix  qui  seront  faits.  S'ils  étoient  mauvais,  cette  florissante 
^t  riche  contrée  seroit  sans  retour  perdue  pour  nous  ^ 
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et  contlnueroît  à  être  arrosée  du  sang  de  nos  conci-^ 
toyens  ,  de  nos  amis  ,  ou  Fobjet  des  inutiles  regrets 
de  ceux  que  la  cupidité  et  rinjustice  ont  dépouillés  desi 
riches  et  fertiles  propriétés  qu'ils  y  possédoient.  Elle  est 
encore  la  proie  de'  dissentions  intestines  de  la  plus 
cruelle  espèce  ;  l'occupation  de  trois  ports  importans  et 
d'un  vaste  territoir(^  par  nos  ennemis  ,  a  rompu  toute 
communication  commerciale  entre  notre  France  et  cett® 
France  de  l'autre  hémisphère  ,  et  cette  colonie  depuis 
quatre  ans  n'existe  plus  pour  nous,  La  cessation  d'un, 
état  des  choses  aussi  déplorable  sera  la  conséquence  dd 
la  bonté  des  choix  qui  vont  être  faits.  Que  le  Direclpirà 
exerce  en  cette  circonstance  et  pour  le  bonheur  de  notre 
pays,  une  si  haute'prérogative.  Jamais  peut-être  il  n'a  failli 
plus  de  vertus  ,  de  fermeté  ,  de  sagesse ,  aux  magistrats  5^ 
gouverneurs  ou  chefs  qu'il  s'agit  de  nommer;  jamais  il  né 
fut  offert  à  des  citoyens  éminens  en  dignité  et  en  puissance 
de  plus  grands  obstacles  à  surmonter  et  plus  de  gloire  U 
acquérir.  Ils  ont  une  multitude  de  toits  à  réparer ,  et  ilsse-^ 
ront  dépourvus  des  moyens  nécessaires;  des  ressentimens 
^  appaiser  5  des  haines  à  contenir,  des  vengeances  à  pré-;i 
venir,  et  les  objets  de  ces  passions  si  faciles  à  en4 
flammer  vont  s'approcher,  se  revoir  5  se  retrouve» 
incessamment  ensemble  ;  des  ruines  à  remplacer  par* 
tous  les  établissemens  nécessaires  à  la  culture ,  eé 
le  désordre  a  détourné  de  leurs  emplois  légitimes  leà 
tecettes  publiques  ,  ou  en  a  tari  les  sources.  Il  faul^ 
substituer  la  discipline  et  les  travaux  à  la  licence  et  à  M 
paresse ,  l'instruction  à  la  plus  profonde  ignorance  ;^ 
donner  des  mœurs  à  des  créatures  si  î.ong-temps  privée!^ 
de  toutes  les  notions  sur  lesquelles  est  fondée  la  mo-^^ 
lalité  des  actions  humaines"  ^  remplacer  une  superstitionÈ 
^tupide  par  des  sentimens  religieux.  Ce  n'est  point  là^^ 
encore  la  partie  la  plus  difficile  de  cette  entreprise  cou-^| 
rageuse:  il  faut  aussi  une  prudence  consommée  pouçJ 
^W.%  en  effet  5  à  la  République  un  peuple  que  la  foi| 
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d'un  traité  solemneî  a  rendu  français,  mais  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  ne  Test  que  de  nonî,  et  persiste  à  se  croire 
espagnol  ;  il  faut  rendre  la  confiance  à  ces  Anglo- 
Américains  ,  effarouchés  par  des  traitemens  que  réprou- 
vent les  lois  des  nations  autant  que  la  saine  politique  ; 
il  faut  que  la  distance  et  une  spparente  indépendance 
n'abusent  point  ces  magistrats  sur  les  limites  de  ieut 
puissance  5  au  point  de  leur  persuader  qu'ils  ont  le  droit 
de  la  paix  ou  de  la  guerre ,  au  point  de  leur  faire  ou- 
blier que  la  course  devient  piraterie  quand  elle  n'est 
point  la  suite  d'une  guerre  publique  et  juste  ;  que  plus 
un  peuple  est  foible ,  plus  il  a  de  droits  aux  égards, 
à  la  révérence  d'une  nation  puissante  ;  que,  toute  gaerre 
que  le  Corps  législatif  n'auroit  pas  décrétée  ,  ne  seroît 
qu'un  abus  criminel  de  la  force.  Ils  doivent  se  rappeler 
sans  cesse  des  rapports  de  la  colonie  avec  la  métropole, 
préparer  même  un  retour  lent  aux  principes  qui  ré- 
gloient  les  relations  de  commerce  entre  elles.  Enfin  , 
et  c'est  ici  le  point  lé  plus  difficile  ,  il  faut  que  par  leur 
équité  5  par  leur  désintéressement  et  ce^ui  de  tous  leurs 
subordonnés ,  ils  obtiennent  le  droit  d'imposer  silence 
à  tous  les  intérêts  ;  qu'un  jour  ,  revenant  dans 
leur  patrie  après  de  longs  et  pénibles  travaux ,  leur 
ambition  se  borne  à  recevoir  de  leurs  concitoyens  les 
titres  de  conciliateurs  et  de  justes. 

Voilà  les  choix  auxquels  applaudira  la  voix  de  la 
nation  5  qui  assureront  son  affection  et  sa  reconnoïs-^ 
sance  à  ceux  qui  les  auront  faits,  et  qui  affermiront  sa 
puissance  dans  les  denx  mondes.  Nous  devons  dire  ce- 
'  pendant  d^oh  viendra  la  restauration  complète  de  nos 
colonies  si  long-temps  florissantes  ,  de  quelles  mesures 
dépend  essentiellement  l-'eUScacilé  de  la  loi  que  l'on  vous 
propose  de  rendre,  mesures  sans  lesquelles  le  but  désiré 
vers  lequel  cette  loi  se  dirige  ne  seroit  point  atteint;» 
-C'est  des  mêmes  mesures  qui  doivent  calmer  d'une 
çianière  durable  ces  terribles  agitations^  ces  insurrections- 
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menaçantes  dont  tons  les  ports  britanniques  sont  encore 
épouvantes.  Le  même  jour,  la  même  sagesse  ,  la  même 
Bioderation ,  doivent  ramener  la  prospérité  aux  bords 
de  la  1  amise    et  sur  ceux  de  la  Loire  et  de  la  Garonne, 
Y  «t    dans  Lh  e   qu  est   dans   ce  moment  la  destinée 
CQ  iinde      celle  du  crédit  et  du  commerce  anglais, 
et  le  sort  de  Saint-Domingue.  Un  même  besoin  presse 
its  deux   peuples;  leur  vœu  se  fait  entendre.   Il  ne' 
sag^t  plus  d  artifices,  de  ruses,  de  subtilités  dlpîoma-^ 
tiquts  ;  cet  aliment  des- cabinets  et  des  cours  ne  con. 
vient  pomt  à  la  constitution  robuste  de  deux  grandes 
nations  :   elles    ont   en    ce    moment  les   re^o-ards  fîx-s 
sur  ces  négociation-?  ;  elles  forment  le  véritable  congrès 
pacificateur  :  et  si  ks  homme?  chargés  de  rhonorable 
.emploi    Qe    porter   la    parole    pour    elles    pouvoient 
tromper  leurs  espérances  ;  si ,  sous  le  prétexte  d'avan- 
tages mcertams  et   contingens,  ils   prolonpreoient    les 
calamités  trop  certaines  et  désormais  insupp^'ortables  de 
la  guerre  ;  si  Pambltion    repoussoit  les   conseils  de  la 
sagesse;  si  Fécîat  des  actions  de  guerre  sembloit  pré- 
ierabîe  au  bonheur  de   régir   au  sein  de  la  paix ,  les 
peupks  sauroient  à  qui  devroit  être  attribuée  la  rup^ 
ture  des  conférences.   Mais  comptons   dans  cette  oc- 
currence 5ur  la  modération  de  nos  ennemis ,  comme 
Ils  doivent  compter  sur  la  nôtre.  Ainsi  la  prudence  du 
Directoire  est  pour  nous  un   garant  certain  des  bons 
eiiets  que  produira  la  loi  proposée  à  votre  sanction: 
elle  a  sagement  fixé  à   dix  huit  mois  la  durée  de  leurs 
fonctions  ;  elle   ne  pouvoit  être  moindre  ,  attendu  les 
distances  5  et  vous  pourrez  la  prolonger  quand  Pexpi-^ 
ration  de  ce  terme  approchera. 

Enfin  la  résolution  détermine  que  les  dix-huit  mois, 
îie  seront  comptés  que  du  jour  que  l'agent  ou  les  agens 
arrrveront  dans  la  colonie  ;  et  il  n'y  a  pas  en  effet 
d'sutre  moyen  de  fixer  avec  précision  la  durée  de  le.urs; 
Ç3nçtions  et  sei;vjces  à  cqs  dix  huit  moi?,. 


Après  d^aussî  grands  intérêts  5  le  Conseil  ne  désap- 
prouvera pas  une  courte  observation  sur  un  objet 
d'un  ordre  bien  moins  élevé  :  il  seroit  à  propos  de 
régler  les  époques  à  dater  desquelles  les  fonction- 
naires nommés  pour  exercer  des  fonctions  au  dehors, 
doivent  jouir  de  leurs  trait emens.  Il  y  a  eu  ûqs  abus 
sur  ce  point;  aucune  réforme,  aucune  économie  ne 
doit  être  négligée,  et  nous  savons  que  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  ne  veut  en  effet  négliger  aucune  de 
celles  qui  peuvent  contribuer  au  rétablissement  de  nos 
finances. 

La  commission  a  été  unanimement  d'avis  de  pro- 
poser au  Conseil  d'approuver  la  résolution. 

Nota,  La  résolution  a  été  approuvée. 
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DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meffidor,  an  V. 
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